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L'article qui suit tente de cerner les particularités de la Suisse 
dans le lien de cause à effet entre les politiques agricole et sylvicole 
d 'une part, et le paysage qui en résulte d 'autre part. C 'est à 
dessein que nous ne parlons pas de politique helvétique du 
paysage, car elle n '  existe pas de manière explicite. La vocation 
touristique du pays, en particulier de ses montagnes, la conscience 
de la qualité de ses sites, l 'absence d'étendues uniformes et 
monotones, ainsi que la complexité des processus de décisions 
politiques en matière de construction concourent à une sensibilité 
accrue aux atteintes au paysage. Précisons que nous donnons 
ici un point de vue, paifois critique, émanant de la Fondation 
su isse pour la protection et l 'aménagement du Paysage, 
organisation privée et à but idéal. 
Avec un peu plus de 4 1  000 km2, la Suisse équivaut en surface à 
la région française Rhône-Alpes, à laquelle elle est apparentée en 
ce qui concerne l'orographie et l'occupation des sols. Sa topographie 
mouvementée et ses climats y autorisent l 'exploitation agricole sur 
3 7 % de son territoire, les forêts et boisement en occupent 3 1 % ,  
les surfaces improductives (glaciers , roches et lacs essentiellement) 
représentent 2 5 % et les infrastructures (habitat, routes, commerce 
et industrie, loisirs) le solde, soit quelque 7 % .  Cette dernière catégorie 
est en forte hausse (1 m2 par seconde au cours des 30  dernières années) 
au détriment des terres agricoles surtout. 
L'agriculture y est caractérisée par des structures en mutation de plus 
en plus 1'apide. Le nombre des exploitations diminue avec régularité, soit 
par abandon définitif, soit par reprise entre voisins. Les chiffres exacts sont 
sujets à caution, car les critères statistiques ont évolué également, faisant 
dispm"aÎtre nombre de petites exploitations tenues à titre accessoire bien 
qu 'elles demeurent en complément à un revenu principal non agricole. La 
population paysanne et le monde associatif lié à l 'agriculture expriment de 
grandes inquiétudes pour l'avenir. 
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L'insécurité est généralisée et concerne toutes les branches, y 
compris la viticulture. D 'une part, l 'ouverture des marchés force 
les nouveaux entrepreneurs à faire face à la concurrence, mécanisme 
dont ils avaient été préservés pendant plus de 40 ans après-guerre. 
Et d'autre part, le comportement futur des consommateurs quant 
à leurs choix entre produits "agro-industriels" et "biologiques" est 
extrêmement difficile à anticiper, les impondérables (santé, sécurité 
d'approvisionnement, par exemple) étant trop nombreux. 
La politique agricole suisse a le mérite d 'exister et de suivre une 
voie inspirée des règles du développement durable, bien que ni sa 
justification historique, ni ses objectifs déclarés, ne fassent référence 
au paysage . A l'inverse ,  la "conception paysage suisse (CPS)" est 
un document officiel entièrement voué au paysage, mais qui n'a pas 
prise sur la réalité quotidienne et les faits empiriques . En termes 
agricoles, on dirait de la CPS qu'elle est "hors-sol" .  
De manière générale, la notion de protection du paysage souffre 
de sa réduction à ses aspects visuels, pour mieux la distinguer de la 
protection de la nature ou des biotopes. Toutefois , dans le cadre de 
l'aménagement du territoire, elle apparaît comme le critère dominant 
au sein des "non-quantifiables" .  Contrairement à la protection de 
l 'environnement, qui fourmille de normes (maxima et minima), de 
seuils et de plafonds, la protection du paysage se voit appliquer des 
formulations du type "autant que" ou "aussi peu que possible" .  
Paysage typique de Suisse centrale 
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POLITIQUE FORESTIÈRE ET PAYSAGE  EN SUISSE 
Les forêts sont un élément important du paysage suisse, particuliè­
rement dans les régions de montagne. Elles couvrent plus de 1 ,2 millions 
d'hectares, soit quelque 3 0 % de la superficie du pays. La moitié environ 
de la surface forestière se situe au-dessus de 1 000 mètres d'altitude, 
et 42 % croît sur des pentes de plus de 40 % .  Bénéficiant d'une forte 
protection depuis plus d'un siècle, la surface forestière a augmenté 
de 60 % depuis 1 870,  et continue d'augmenter chaque année. 
Surexploitation et catastrophes naturelles 
La législation suisse sur les forêts a son origine dans une série de 
catastrophes naturelles (inondations, avalanches, éboulements) qui 
ont marqué la première moitié du x:rxe siècle, et qui ont été attribuées 
au déboisement excessif et à l 'exploitation abusive des forêts sans 
souci de régénération, principalement dans les régions de montagne. 
Cette prise de conscience de l 'importance du maintien de surfaces 
forestières bien entretenues, tant pour la sécurité des biens et de la 
population que pour l 'économie et le paysage, amena à la création 
d'une inspection fédérale des forêts, puis à l 'entrée en vigueur d'une 
loi sur la police forestière dans les hautes montagnes, remplacée en 
1 903  par une seconde loi s 'appliquant à l 'ensemble du pays. 
Une loi protégeant strictement la surface forestière 
Cette loi se basait sur deux faits établis : la forêt nous protège 
contre les dangers naturels, et nous fournit le bois pour la construction, 
le chauffage, l ' industrie .  Pour qu'elle soit en mesure d 'assumer ces 
fonctions , il était nécessaire de maintenir une surface forestière 
suffisante et de faire en sorte qu'elle soit régulièrement entretenue. 
Les grands principes de la loi, qui constitua pendant près d 'un siècle 
la base de l'action de l 'Etat en forêt, furent donc les suivants : 
- la surface de la forêt en Suisse ne doit pas diminuer, tout 
défrichement est soumis à autorisation et doit être compensé par la 
création d'une aire boisée de même étendue dans la même région, 
- obligation de gérer les forêts publiques selon le principe du 
rendement soutenu, c'est-à-dire de manière à ce que les générations 
suivantes puissent disposer d'un patrimoine produisant au moins 
autant qu'aujourd'hui. 
Cette politique de stricte protection de la surface forestière a été 
une réussite, du moins au point de vue quantitatif, puisque la surface 
forestière a pu être maintenue et a même passablement augmenté 
durant le xxe siècle, malgré des pressions multiples : l 'augmentation 
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de l 'usage des ressources en bois tout d'abord, supplantée au cours 
de ces dernières décennies par la pression de l 'urbanisation et la 
construction des infrastructures de transport. Bien que le paysage 
n'était de loin pas l 'une des principales préoccupations lors de 
l'élaboration de la loi, celle-ci a entraîné, par cet accroissement de 
la surface des forêts principalement dans les régions de montagne, 
un effet marqué sur l 'évolution du paysage suisse au siècle dernier. 
Tenir compte de l'évolution de la société 
Au fil du temps, de nouveaux problèmes sont apparus pour les 
forêts suisses . L'urbanisation galopante d'une part, surtout dans les 
régions non montagneuses, exerce de fortes pressions sur les espaces 
forestiers , de même que l 'utilisation de la forêt comme espace de 
délassement et de loisirs . 
D 'autre part, la baisse de l 'utilisation du bois en faveur d'autres 
ressources (béton et matériaux synthétiques dans la construction, 
mazout pour le chauffage) ainsi que la mise en concurrence avec le 
bois étranger pour des raisons de coût, ont fait passer la forêt du 
statut de source de revenus à celui de fardeau financier. 
Pour faire face à ces évolutions récentes, une nouvelle Loi fédérale 
sur les forêts a été élaborée et a remplacé la loi sur la police des forêts 
en 1993 . Les anciens principes sont cependant restés valables : le premier 
but est d'assurer la conservation des forêts dans leur étendue et leur 
répartition géographique. « L'aire forestière ne doit pas être diminuée >>, 
et les interventions nuisibles comme le défrichement, la surexploitation, 
la coupe rase ou le reboisement inadapté restent interdits, sous réserve 
d'autorisation. Le maintien des surfaces forestières est ainsi assuré même 
dans les zones où elles sont soumises à de fortes pressions . 
En outre, afin que les forêts puissent assumer leurs différentes 
fonctions (protectrice, sociale, économique), il est nécessaire qu'elles 
soient entretenues. La loi a donc également pour but de maintenir 
et promouvoir l 'économie forestière . L'exploitation du bois n'étant 
pas rentable, la Confédération doit subventionner assez largement 
les entreprises qui accomplissent ces tâches (subventions à la formation 
professionnelle , à la construction d'installations de transport, à la 
construction d'ouvrages de protection, aux reboisements, à l 'amélio­
ration des structures, etc . ) .  
Une conservation qui n'est plus seulement quantitative 
Le nouvel élément principal introduit dans la loi sur les forêts est 
celui de conservation qualitative, qui vise à « sauvegarder les forêts 
en tant qu'écosystèmes englobant une faune et une flore variées, en 
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tant qu'éléments du paysage géographiquement décentralisés et 
remplissant des fonctions à la fois protectrices et sociales >> (message 
du gouvernement au Parlement, 1 988) .  La sylviculture doit être 
« proche de la nature et de la protection de la nature et du paysage », 
et il est possible de renoncer entièrement ou en partie à l 'entretien 
des forêts pour des raisons écologiques et paysagères, de même que 
les cantons sont autorisés à délimiter des réserves forestières visant 
à assurer la conservation de la diversité des espèces animales et 
végétales. Les défrichements doivent être compensés en nature dans 
la même région, la surface diminuée devant être reconstituée non 
seulement en quantité mais également en qualité . Dans des cas 
exceptionnels, la  compensation en surface identique peut être 
remplacée par des mesures visant à protéger la nature et le paysage. 
Cette nouvelle importance accordée à la qualité et à la diversité 
forestière est un point positif pour les forêts suisses, où la perspective 
strictement quantitative qui prévalait a entraîné l'omniprésence de 
monocultures d'épicéas au détriment des peuplements mélangés étagés, 
bien plus riches au niveau paysager et qui constituaient les peuplements 
indigènes originels, du moins jusqu'à une certaine altitude. 
Des questions non résolues en matière de paysage 
La dynamique propre à la forêt est un autre élément influant sa 
relation avec le paysage. Ses contours ne sont pas définitivement 
établis, et une surface colonisée peu à peu par des arbres et arbustes 
forestiers peut, dès le moment où elle répond à la définition légale, 
devenir forêt sans que personne ne l'ait voulu et être de facto soumise 
à la loi sur les forêts , même si elle se trouvait auparavant dans une 
autre aire (typiquement la zone agricole, mais aussi parfois la zone 
à bâtir qui devient ainsi inconstructible) . 
Ce qui a été un atout de la politique forestière, puisqu'il a permis 
l 'expansion des forêts au x:xe siècle, a aujourd'hui une connotation 
négative quant à la diversité paysagère, particulièrement dans les 
régions de montagne, où des terrains agricoles et surtout de nombreux 
pâturages d'altitude ne sont plus exploités. Ceux-ci sont peu à peu 
colonisés par la forêt, ce qui entraîne une fermeture progressive et 
la disparition d'éléments caractéristiques du paysage rural traditionnel 
en Suisse. Malgré le renouvellement de la législation, rien n'a été 
mis en place en termes d'objectifs et de mesures pour gérer cette 
évolution. La politique de protection n'est, dans ce cas, pas vraiment 
adaptée. Il ne s 'agit plus ici de préserver la forêt contre les dangers 
qui la menacent, mais d 'enrayer sa progression en maintenant une 
activité agro-pastorale sur les alpages, seul moyen d'y conserver la 
diversité paysagère. 
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En outre, bien qu'une sylviculture « proche de la nature et de la 
protection de la nature et du paysage » soit un objectif figurant dans 
la loi, il manque encore des instruments clairement définis et des 
directives d'exécution qui permettraient de se rapprocher de ce but, 
demeuré jusqu'ici très général et plutôt vague. On pense notamment 
à l 'amélioration de la biodiversité forestière (variété des espèces, 
peuplements étagés) , à la régénération des forêts trop âgées, à une 
gestion des lisières plus proche de la nature, à la mise en place de 
surfaces-tampon extensives attribuées ni à la forêt, ni à l 'agriculture, 
autant d'éléments importants en matière de paysage qui sont encore 
peu pris en considération dans la politique forestière suisse. 
Y A-T-IL U N E  POLITIQU E SUISSE DU PAYSAGE ?  
Les visiteurs de la Suisse apprécient ses paysages si divers et 
proprets, et supposent des politiques de sauvegarde, d 'aménagement 
et d'entretien de ces sites de cartes postales apparemment immuables. 
Mais on chercherait leur codification en vain. A défaut de telles 
politiques, des explications plus prosaïques se présentent : avec la 
géographie mouvementée qui la caractérise, la Suisse a conservé des 
structures paysagères rapprochées, formées de petites entités diver­
sifiées . Les grandes infrastructures et installations y sont conçues 
comme des ouvrages d 'art, où l 'intégration paysagère est un souci 
permanent. Les processus de décision y sont décentralisés et morcelés 
Paysage diversifié dans le canton des Grisons 
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au point de sacraliser la propriété parcellaire . Les générations qui 
tiennent aujourd'hui en mains les pouvoirs politique, financier et 
culturel ont, parfois malgré elles, encore des réflexes de repli sur 
elles-mêmes. A l 'image de l 'autarcie alimentaire (qui subsiste en 
moyenne à raison de 40 % environ) , d'anciens dogmes ont la vie 
dure et freinent les ardeurs et appétits des "consommateurs de 
paysage" .  En fin de compte, la prise en considération des intérêts 
les plus divers et contradictoires ,  et l 'absence de pouvoir décisionnel 
centralisé favorisent le statu quo, singulièrement positif en matière 
de sauvegarde du paysage . 
Perspectives d'avenir  en matière de politique agricole 
La politique agricole mise en place actuellement (politique agricole 
2002) vise d'une part à adapter l'agriculture suisse au marché, comme 
l'exigent les engagements extérieurs de la Suisse (accord OMC, accord 
bilatéral avec l'UE, etc.), et d'autre part à prendre davantage en compte 
les aspects écologiques. L'agriculture doit être multifonctionnelle et 
durable : la production de denrées alimentaires et de matières premières 
n'est plus la seule priorité, l 'agriculture est appelée à remplir d'autres 
tâches tout aussi importantes, comme la préservation et l'aménagement 
du paysage rural, l'occupation décentralisée du territoire, la conservation 
de la biodiversité, etc. Ces prestations d'intérêt général et de nature 
écologique fournies par l 'agriculture en faveur de la collectivité sont 
Paysage agricole dans le canton de Zürich) 
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Dans le souci d'attei ndre un consensus 
ne porta nt o m b rage à a u c u n  " m i lieu  
con cerné", les autorités h e lvéti q ues 
cu ltivent la prise com pte des divers 
intérêts et opi nions en présence. Une 
procédure de lo ngue  h a lei ne, d ite de 
consultati o n ,  précède et s uit, dans 
le  domai ne législatif, les délibérations 
de gro u pes de travai l et des com mis­
sions pa rle m e nta i re s .  Les m é d i a s  
présentent e t  commentent les projets 
d'a m é nagement du territoi re ou de 
constructi o n ,  ava nt et pendant  le ur  
mise  à l'enquête p u b li q ue, qu i  offre 
l'opportu nité d'y fo rmer o p positi o n  
puis  recours deva nt l e s  tri b u naux.  
C'est là  précisé ment le  co ntrai re des 
processus de décisi o n s  centra lisées 
"à la fra n çaise". 
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rétribuées par les paiements directs . La politique des prix a été 
progressivement séparée de celle des revenus, les paiements directs 
liés à la production ont été réduits en faveur de ceux qui sont liés à 
des prestations écologiques particulières . Ces derniers ne sont alloués 
qu'en contrepartie de "prestations écologiques requises", selon un 
catalogue vaste, mais précis. 
Par effet des mesures incitatives, les prestations écologiques fournies 
par l'agriculture ont augmenté ces dernières années, sous la forme 
du passage d'exploitations à l 'agriculture biologique ou de la mise 
en place de surfaces de compensation écologique . En 2 000, celles­
ci ont dépassé 9 % de la surface agricole utile du pays. De nouvelles 
incitations financières entrées en vigueur en 2 00 1  devraient conduire 
à une amélioration régionale de la qualité de ces surfaces de compen­
sation écologique et de leur mise en réseau. 
La prochaine étape (politique agricole 2 007)  découle de la 
précédente en maintenant ses bases et ses objectifs . Il s'agit d'atteindre 
et de maintenir un équilibre entre les trois dimensions de la durabilité 
(économie, écologie, social) . 
Peu de nouvelles avancées notables sont cependant à prévoir en 
matière d'écologie et de paysage dans la PA 2 007 .  Celle-ci devrait 
se contenter de poursuivre la concrétisation des mesures existantes, 
considérées comme suffisantes et dont le bilan est évalué positivement 
(l'un des objectifs est notamment l 'augmentation des surfaces de 
compensation écologiques à 1 0  % de la surface agricole utile, soit 
108 000 ha, dont 65 000 en plaine) . 
Les principaux axes d'action envisagés par la PA 2 007 visent à 
améliorer la compétitivité de l 'agriculture et du secteur alimentaire 
(accroissement des performances , préservation des parts de marché, 
soutien aux mutations structurelles tout en atténuant leurs effets négatifs 
sur le plan social) et à renforcer la confiance des consommateurs dans 
les denrées alimentaires en accentuant, dans un souci de santé publique, 
la promotion de la qualité et de la sécurité . Ces dernières ont une 
importance de plus en plus grande aux yeux des consommateurs , de 
même que des thèmes tels que la production respectueuse de l'environ­
nement, la protection et la santé des animaux, la préservation de la 
diversité des espèces et l 'entretien du paysage. Dans ce contexte, la 
compétitivité qualitative, bien plus que la compétitivité en matière 
de prix, peut être un atout déterminant pour la production locale 
(produits régionaux, du terroir, avec et sans label) . 
En outre, un courant d'opinion a vu le jour souhaitant une meilleure 
prise en compte du travail (en quantité et en qualité) dans les critères 
d'attribution des paiements directs. Il s'agit de rétribuer les prestations 
écologiques à leur valeur réelle, indépendamment de la qualité de 
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propriétaire ou d'exploitant des bénéficiaires, et de prévenir le risque 
de formation de rentes liées aux subsides uniquement corrél és aux 
surfaces . 
En conclusion, le secteur primaire en Suisse, qui a passé de près de 
20 % de la population vers 1 950 à moins de 4 %  en 2001, est de plus en 
plus déstabilisé, malgré de grands efforts correctifs des pouvoirs publics. 
Au moment où le sens et la valeur du travail agricole et sylvicole sont en 
crise, les appétits récréatifs, touristiques, d'infrastructures et d'habitat sont 
en compétition pour s 'attribuer, au fur et à mesure de leur mise sur le 
marché, les lopins de terre cédés par les exploitants. Jamais la menace de 
la dilution de la séparation claire entre les différentes affectations du sol 
n 'a été aussi grande. 
Nicolas Petitat et Richard Patthey 
Fondation suisse pour la protection et l ' aménagement du paysage 
info@sl-fp.ch 
La protection  légale de la nature et du paysage en Suisse 
O utre l'a ccent particu lier (évoqué da n s  l'a rtic le ci -dessus)  p lacé dans la protectio n  
des forêts dès l e  début du siècle passé, l a  Su isse a éch afaudé  s e s  instru me nts légaux en  
vue de la  sauvegarde des  richesses nature lles et paysagères sans faire œuvre de pio n n ière 
e n  E u rope.  La p remière prise de conscience a concerné la force hydra u lique ( a n n ées 
50 ) ,  s uivie d'u n e  cascade de dispositions  consécutive à l'i ntrod ucti o n ,  en 1964, d'u n 
a rtic le s u r  la p rotection  de la nature et du paysage dans  la co nstitution fédéra le. La 
protecti o n  des eaux a été rég lementée dès 1972 ,  ta ndis  que l'a m énagement du territoi re 
et la p rotecti o n  de l'envi ro n nement au sens  tec h n i q u e  du  terme (air, so ls, b ruit, etc . )  
o nt d û  attendre les a n n ées 80. Les inventaires publics, ayant force de  référence obligatoi re 
pour  les autorités qui les ont fait é laborer, datent de la même époque, puis sont complétés 
et affi n és s a n s  disconti n uer. La protection  du paysage bén éficie pour sa part d'un statut 
a m bi g u ,  pu isq u'e lle est menti o n n é e  da ns  les titres des lois, ordo n na nces, décrets et 
i n ve ntai res,  mais ,  considérée co m me un domai n e  m o u  et i n définissable, demeure la 
g ra n d e  perda nte lors de décisions  d'affectati o n  du sol. 
Créée en 1 9 70, la Fon dation  sui sse pour  la protecti o n et l'a ménagement du paysage 
( FP)  est une o rg a n i sation  privée i n dépenda nte à but  idéal qui  se voue à la prise de 
conscience de la valeur des paysages méritant protection et à leur aménagement respectueux 
de cette va le u r. E lle vei lle au mai ntien  d'u n d ia log ue fructueux avec les m i lieux de la 
p o liti q ue, de l'économie  et du  to uris me, rec herche  la conci liati o n ,  acco m pa g n e  lorsque 
c'est possib le les projets au stade de l'élaboration déjà,  et consei lle sur les plans esthétique, 
fi n a n cier  et j u rid ique.  A cet effet, la FP s'e ngage en fave ur  du paysage au moyen de 
p u b li cati o n s , de  s é m i n a i res, d'expositi o n s, de  matéri e l  d idacti q ue, de cours et de 
co ntri b utio n s  dans les revues spécia lisées, la presse écrite et les médias é lectron i ques.  
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La grange cistercienne, 
un modèle de bâtiment agricole devenu patrimoine. 
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